Caron-Ozanne, on occupe, on produit !

(juin 1975 - mai 1976)

Caen, le jeudi 5 juin 1975, les travailleurs de l’imprimerie Caron-Ozanne décident, par 73 voix contre 30, d’occuper les locaux de l’entreprise pour s’opposer au plan de 48 licenciements (le tiers des effectifs), qui leur a été annoncé le matin même par le directeur.

C’est le début d’une aventure qui va durer onze mois, et ne s’achève que dans la nuit du 19 au 20 mai 1976, par une intervention policière. 

Onze mois pendant lesquels patronat et pouvoirs publics jouent le pourrissement de la grève. Mais d’abord onze mois traversés de débats qui traduisent bien le climat de l’époque. Débats de nature syndicale, d’abord, entre une CGT très « courroie de transmission » d’un PCF pas encore revenu d’URSS, et une CFDT régionale très à la gauche de ses propres instances nationales. Et c’est aussi onze mois traversés de débats d’une nature un peu différente, politiques et sociétaux. Questions clairement politiques, qu’on se l’avoue ou qu’on préfère le nier, avec la présence dans ou autour de ce conflit de toutes les forces présentes à l’époque dans la gauche caennaise, des autogestionnaires du PSU aux maos et aux trotskistes de toutes obédiences, des antinucléaires et des écolos aux féministes, de Témoignage Chrétien au Planning Familial. C’est enfin la vie quotidienne dans une entreprise occupée, jour et nuit. La vie des gens, et parfois la fête aussi...  

Le labeur et la presse...
L’entreprise Caron-Ozanne est née un an plus tôt de la fusion (en juin 1974) de deux imprimeries caennaises, Caron et Ozanne, sous le patronage de l’actionnaire majoritaire de Caron, le groupe Ouest-France. Très vite, cette nouvelle société s’avère en difficulté, notamment pour la partie « labeur » (tous travaux d’impression étrangers au secteur « presse », de l’étiquette de camembert à la brochure et au livre en passant par l’affiche…). Un secteur qui perd ses clients les uns après les autres. 

La situation se dégrade rapidement, en effet (plus de 300 millions de déficit pour l’année 1974). Au début de l’année 1975, les horaires sont ramenés à 40 heures (les 35 heures n’étaient pas encore à l’ordre du jour !). A la mi-mai 1975, le directeur informe le CE (comité d’entreprise) que celle-ci subit de lourdes pertes. Le jeudi 5 juin, c’est l’annonce des 48 licenciements, et dès l’après-midi, c’est la grève avec occupation

Le lundi 30 juin, au bout de plus de trois semaines de grève, la direction organise une consultation des salariés. Elle n’en rassemble que vingt-deux. Trois d’entre eux se prononcent même contre la reprise. Le même jour, l’assemblée générale des grévistes, bien autrement suivie, vote la poursuite du mouvement.

Ouest-France, Liberté et le « papivore »...
Dès le début du conflit, les grévistes désignent le groupe Ouest-France, actionnaire principal de Caron-Ozanne, comme le premier responsable des difficultés. A la lecture de documents trouvés dans les bureaux de la direction, ils estiment que la fermeture d’une partie de l’entreprise est un choix délibéré. Ils reprochent à la direction d’Ouest-France de ne s’intéresser au contrôle d’une imprimerie qu’afin d’assurer le maintien du journal « Liberté », et d’empêcher la création par le groupe Hersant (dit le « papivore ») d’un hebdomadaire concurrent. La guerre est en effet ouverte entre les grands de la presse régionale, et il existe encore à l’époque une édition caennaise de Paris-Normandie...

Fusion, et sabotage délibéré... 
A long ou moyen terme, Ouest France envisageait peut-être de délocaliser une partie de ses éditions sur Caen. Or l’imprimerie Caron (secteur presse), en plein centre ancien rue Demolombe, avait besoin d’une sérieuse mise à niveau, et d’importants investissements: des locaux plus vastes et aisément accessibles (pour l’approvisionnement en papier), un matériel moderne (on passe à l’époque du plomb à l’offset), etc. 

Pour réaliser ce projet de modernisation, il fallait mobiliser d’importants capitaux... sans négliger bien sûr les aides publiques (un prêt de 280 millions de la Société de Développement Régional de Normandie), qu’on sait de préférence attribuées aux entreprises qui contribuent de manière importante au développement régional (chiffre d’affaires et effectif conséquents). D’où la fusion avec l’imprimerie Ozanne (labeur), secteur dont on se débarrasserait plus tard, par la sous-traitance de ces travaux ou la disparition de cette clientèle, et des investissements réservés au secteur presse.

Tel est le plan de sabotage délibéré que dénoncent  les grévistes. Selon eux, après la disparition des commandes du secteur labeur, la situation économique permettra alors de justifier une sévère réduction des effectifs, pour ne plus conserver qu’une structure légère et modernisée de 41 personnes dont 5 cadres. Le plan de suppression de 48 emplois n’est en effet, pour les Carons, qu’une première étape. C’est à terme 109 emplois que la direction prévoit de supprimer...

Les responsabilités de la droite au pouvoir...
Le 4 juillet 1975, la société Caron-Ozanne est mise en règlement judiciaire. Le 10, deux syndics sont nommés pour la gérer, MM. Renoux et Repussard. Puis M. Ozanne, nommé PDG en août, fait en septembre une proposition de reprise qui échoue, du fait de son incapacité à réunir les capitaux nécessaires....

Les Carons s’en prennent alors aux politiques, qui ont laissé les fonds publics de la S.D.R.N. contribuer au développement des licenciements. Sont particulièrement visés deux des principaux responsables de l’emploi sur Caen, Me Girault, maire de Caen, et M. Strittmatter, président du Comité Economique et Social de Basse-Normandie et de la Chambre Régionale de Commerce. Mais ils s’en prennent aussi aux notables détenant des actions de la S.E.B.N, société éditrice du journal Liberté: Mme Léonard-Gilles, conseillère générale, qui en détient 180, Me Girault qui en possède 35, M. Strittmatter qui en détient 70... Une dernière personnalité politique bas-normande est mise en cause. C’est le ministre de l’Industrie en personne, Michel d’Ornano, dont les Carons expliquent qu’il semble fort peu se préoccuper du problème d’emploi qui est posé.

Assemblée Générale souveraine,

et redémarrage de la production 
Le mode d’organisation de la lutte est calqué sur celui de LIP : prises de toutes les décisions en Assemblée Générale, direction de la lutte par un comité de grève élu, participation du plus grand nombre par la création de commissions de travail. Le secteur d’activité concerné rendait possible cette forme d’organisation. Tradition du Livre oblige, la très grande majorité des travailleurs étaient en effet syndiqués à la FFTL (Fédération Française des Travailleurs du Livre) CGT.

Mais ce qui traduit par dessus tout la spécificité de l’époque, c’est le redémarrage de la production, afin d’assurer quelques rentrées d’argent, de populariser la lutte et aussi de montrer le savoir-faire des ouvriers licenciés. Dès juillet, les Carons remettent aussi en marche les machines du secteur presse pour répondre aux commandes inachevées de clients. 

« Ouest-Licenciements »
Très vite, c’est encore la publication d’ Ouest Licenciements, un journal dont le titre parodie celui du principal actionnaire de l’entreprise (Ouest-France). Un journal qui se veut, dès le départ du conflit, un outil de popularisation des luttes de la région et des luttes pour l’emploi. Le premier numéro (non daté) est publié en juin 1975. Il est largement diffusé aux manifestations interprofessionnelles des 12 et 17 juin. Le samedi 9 août, les grévistes organisent avec le soutien de l’UD CGT et de l’UR CFDT une journée portes-ouvertes à laquelle se rendent plus de 500 personnes. Ils se rendent sur les marchés, les plages, et dans diverses fêtes politiques de la région et de France: rassemblement des bonnets rouges en Bretagne, à Flamanville, à Erne, à la fête de l’Humanité (où ils se voient interdire la diffusion de Ouest licenciements), à la fête de Rouge (fête de la Ligue Communiste Révolutionnaire, du nom de son journal), aux 4 heures de l’emploi à Isigny et aux mini LIP… 

Octobre, licenciement de tout le personnel
La situation de l’entreprise évolue. Début août, le conseil d’administration révoque le directeur, et nomme, le 11 août, M. Ozanne PDG par intérim. Celui-ci demande, à la fin du mois d’août, une évacuation des bureaux pour permettre un redémarrage partiel de l’entreprise, ce à quoi se refusent les grévistes. Le 12 septembre, il leur déclare qu’il pense être, sous 3 semaines, en mesure de redémarrer l’activité de l’entreprise. Mais il ne parvient pas à rassembler les capitaux nécessaires. Faute de solution, la décision est prise, le 4 octobre, de procéder au licenciement de tout le personnel. C’est certes un pas de plus vers la fermeture, mais cela permet aux grévistes, devenus des chômeurs, de pouvoir prétendre aux indemnités de l’Assedic, qui leur sont nécessaires pour continuer la lutte. La semaine suivante, ils organisent une deuxième journée portes-ouvertes, le samedi 11 octobre, qui attire un peu moins de monde que la précédente. 

Impression de « Liberté » et « Petit Normand »...
Reste la question de l’hebdomadaire « Liberté », qui était tiré à l’imprimerie Caron-Ozanne, et dont aucun numéro ne sort pendant tout l’été 1975. L’inquiétude pour ce journal est d’autant plus vive qu’à la fin du mois de juillet, profitant de ces difficultés et alléché par les 17000 exemplaires de « Liberté »  non diffusés chaque semaine, le groupe Hersant veut lui imposer un concurrent: « Le Petit Normand » (Le groupe Hersant cherche ainsi à étendre son « empire », lui qui, en 1975, est déjà présent dans le département avec « Paris Normandie », « Le Pays d’Auge »,  « Les Nouvelles de Falaise », « La Renaissance du Bessin », « La voie du Bocage », tous titres aujourd’hui passés sous la coupe d’Ouest-France).

La direction de l’hebdomadaire prend alors la décision de faire rééditer le journal, au besoin dans une autre imprimerie. Une forte pression est exercée sur les grévistes qui, dans un premier temps, refusent de le faire reparaître puisque il s’agit de leur principal moyen de pression, puis proposent de le faire tirer sous la responsabilité du comité de grève. Finalement, les syndics s’opposent à cette solution, la déclarant illégale. Les grévistes ont beau renouveler leur proposition, « Liberté » cherche une autre imprimerie. Dans un premier temps, la solidarité du secteur du Livre permet d’éviter que le journal soit tiré ailleurs, puis les grévistes de Caron-Ozanne doivent accepter que la photocomposition du journal soit effectuée à « L’Agriculteur Normand » (Chambre d’Agriculture). L’hypothèse d’un démantèlement se fait alors de plus en plus probable.

Au mois de décembre, « Liberté » trouve un accord avec les grévistes, le journal doit être composé à l’imprimerie sur le matériel de photocomposition du journal (qui n’appartient pas à Caron-Ozanne), mais l’accord ne tient que 8 jours, les clavistes n’acceptant pas les conditions de travail… 

Caron-Ozanne, la CGT, et la CFDT...

Les ouvriers de Caron-Ozanne, comme tous les ouvriers du Livre, étaient massivement syndiqués à la FFTL-CGT. Pourtant, au cours du conflit, une section CFDT est constituée. Sa création découle du refus de certains grévistes de rester au sein de la CGT, alors que des tensions se font jour entre la section de Caron-Ozanne d’une part, et d’autre part la Fédération du Livre et l’UD (union départementale) CGT. Ces tensions portent, selon les Carons, sur deux points. Le premier est la direction des luttes: pour la CGT, c’est la section syndicale qui doit diriger et contrôler la lutte; le second point est la question du contenu du journal Ouest Licenciements, sur lequel l’UD veut avoir un droit de regard. Surtout, elle n’entend pas  cautionner une publication qui offrirait une tribune aux organisations gauchistes qu’elle condamne. Or les Caron-Ozanne ont choisi de ne faire aucune exclusive.

La coordination des luttes, 

manoeuvre gauchiste pour la CGT...
Le 15 octobre 1975, l’UD CGT retire donc son soutien à Ouest Licenciements, expliquant que les contributions insérées dans les publications que les Carons impriment sur leur outil de travail sont dans leur grande majorité orientées, non pas contre l’adversaire de classe, le patronat et le pouvoir, mais contre la CGT et ses militants. 

Ce refus de la CGT de participer au journal a, en fait, des causes plus profondes: les conceptions syndicales défendues par les travailleurs de Caron-Ozanne ne sont pas celles de la CGT. Dès le déclenchement du conflit les grévistes ont appelé à la coordination des luttes entre les entreprises en grève pour l’emploi. Or pour la CGT, ces velléités de coordination des luttes sont une manoeuvre gauchiste pour contourner les appareils syndicaux. C’est sur cette question de coordination des luttes que se posent les difficultés d’organisation d’un meeting de soutien avec des travailleurs d’autres usines en grève avec occupation: LIP, Chaix, IMRO, Bretoncelles… L’UD CGT refuse de s’y associer.

Le vendredi 5 décembre, le meeting rassemble tout de même plus de 500 personnes à Hérouville (mais l’orateur le plus attendu, Charles Piaget, l’animateur de la grève de LIP, a du se décommander). Au niveau de l’entreprise, cet épisode persuade sept militants de la nécessité de création d’une section CFDT.

... comme pour les instances nationales de la CFDT. 

La CFDT locale (caennaise et bas-normande) n’éprouve quant à elle aucune difficulté à soutenir cette lutte des Carons, dont les formes radicales et l’organisation proche de la démocratie directe ne peuvent que lui convenir. Au niveau national, par contre, la question de la coordination des luttes passe de moins en moins bien, et la confédération CFDT sermonne l’union régionale pour lui demander à la fois d’abandonner le soutien au journal Ouest licenciements, mais aussi à... un groupe de chômeurs, le G.C.C (GCC... le travail, bien sûr !, puisqu’il s’agissait du Groupe de Chômeurs de Caen). Pas très orthodoxes sans doute, mais pas vraiment dangereux non plus, et en outre parfois efficaces (les bus urbains gratuits pour les chômeurs, à l’époque, c’était eux)...

Chronique d’une liquidation annoncée
En janvier 1976, la liquidation de l’entreprise devient aisément prévisible. Le repreneur envisagé, M Ozanne, est obligé de jeter l’éponge. Il ne parvient pas à réunir les capitaux suffisants. L’entreprise est manifestement condamnée, car si les pouvoirs publics, par la voix du ministre Michel d’Ornano, avaient proposé une avance de 200 millions de francs, cette aide était réservée au plan de relance de M. Ozanne. 

Le samedi 17 janvier, « Liberté » retire de l’imprimerie du Chemin Vert le matériel de photocomposition qui était à l’usage de l’imprimerie Caron-Ozanne, mais qui appartient à la S.E.B.N. (société éditrice de « Liberté », majoritairement détenue par le groupe Ouest-France). 

En février, les événements s’accélèrent. Sur une intervention directe de M. Ozanne, les Combustibles de Normandie ne livrent plus aux grévistes le fuel qu’ils payaient pourtant jusque là. Plus de chauffage. Les pressions des syndics se multiplient sur les grévistes, les assurant qu’ils n’ont plus rien à attendre, et leur ordonnant de ne plus se servir du matériel et des stocks (encre, papier). La dernière cinquantaine d’occupants, qui votent à nouveau la poursuite de l’occupation, se voient menacés d’intervention policière et de plaintes pour vol. 

L’intervention policière de mai 1976
Le mardi 20 avril 1976, les syndics demandent au tribunal de grande instance l’évacuation des grévistes, qui leur est accordée le jeudi 22. Cette décision sera exécutoire dans un délai d’une semaine après la notification et « au besoin avec le concours de la force publique ». Le 3 mai un huissier notifie la décision aux grévistes. L’intervention policière semble dès lors imminente. 

Elle a lieu, à trois heures du matin dans la nuit du 19 au 20 mai. 250 gardes mobiles encerclent l’usine et pulvérisent la porte d’entrée à coups de crosse avant d’investir toute l’usine. Les huit occupants présents n’opposent aucune résistance et s’assoient par terre lorsque les flics arrivent dans le dortoir. Ainsi se terminent 350 jours d’occupation.

Baroud d’honneur...
Les jours suivants, la solidarité s’exprime, de nombreux communiqués de partis politiques et de sections syndicales s’élèvent contre cette répression. Le jeudi 20, la FFTL (travailleurs du Livre CGT) lance un mot d’ordre de grève générale. Aucun quotidien national ne parait. A Caen, une manifestation réunit près d’un millier de personnes à l’appel des l’UL CGT et CFDT, parmi lesquelles une délégation de l’IMRO (une imprimerie rouennaise occupée par ses salariés) et des responsables nationaux de la FFTL. 

Poursuites pour vol et abus de confiance
Dix travailleurs de Caron-Ozanne sont poursuivis pour vol et abus de confiance. Le vol concerne à la fois les documents de la direction publiés pendant le conflit, et le papier utilisé. On leur reproche aussi un abus de confiance : les clients n’auraient pas été au courant de la destination des sommes qu’ils versaient aux grévistes pour les impressions. Pour le pouvoir, il s’agit surtout de créer un précédent dissuasif, à l’attention des travailleurs d’autres entreprises qui, dans des circonstances semblables de lutte pour conserver leur emploi, seraient tentés d’utiliser les stocks et les machines. 

Les arguments de la défense
Pour répondre à ces accusations, les Carons adoptent une ligne de défense offensive.

Premièrement, ils évoquent la responsabilité de Ouest France et de M. Ozanne considérant, qu’en plus d’avoir détruit des emplois, ils sont coupables d’un détournement de 280.000 F d’aide publique. Deuxièmement, ils nient le vol, en expliquant que toutes leurs actions ont été faites de manière transparente pour permettre le redémarrage de l’usine, et qu’ils ont été amenés à utiliser les stocks pour faire tourner les machines, afin d’entretenir le matériel, de garder la clientèle, et de prouver l’utilité sociale de l’usine. Et puis cette accusation ne tient pas debout, car c’est le PDG lui-même qui a demandé aux grévistes de répondre à la commande la plus importante qu’ils aient jamais enregistrée: 4 000 annuaires pour une montant de 10 000 F.

Troisièmement, il s’agit pour eux d’une action collective et la sanction devrait alors, elle aussi, être collective et concerner tous les travailleurs en lutte ou aucun. Les grévistes non-inculpés  signent donc une motion de solidarité avec leurs camarades poursuivis.

Quatrièmement, et c’est le principal point d’achoppement avec la CGT, il est décidé de « généraliser les responsabilités en donnant les noms des organisations politiques, syndicales, des clients privés et ouvriers ayant apporté leur soutien sous la forme de commande de travail ». Treize organisations (la CFDT, le PSU, l’ASF, l’OCT, la LCR, le CRILAN, Témoignage chrétien, les Amis de la Terre, le PCR, le Comité Adélaïde, le Groupe Femmes, le Planning Familial, Paysans travailleurs de la Manche) envoient donc une lettre au préfet et au juge d’instruction, dans laquelle ils les assurent qu’« Ayant toujours été solidaires des travailleurs de Caron Ozanne notamment par les commandes de travaux que nous leur avons adressées, nous le sommes encore aujourd’hui ». Le parti socialiste ne signe pas l’appel avec les treize autres organisations mais envoie la même lettre, et publie un communiqué de soutien avec le parti communiste, le mouvement des radicaux de gauche, la CGT et la FEN, dans lequel il n’est pas fait référence à la généralisation de la faute. 

Ultimes désaccords entre CGT et CFDT
Les difficultés entre les syndicats CGT et CFDT vont s’exprimer une nouvelle fois en 1977, lors de l’échec de l’organisation d’un meeting commun contre la répression, en réaction à la fois au procès des Carons et à celui de syndicalistes de Blaupunkt. Pour la CFDT, le procès des Caron-Ozanne dépasse le cadre local. Elle souhaite donc inscrire le meeting dans celui des grèves longues avec occupation et propose d’inviter des travailleurs de LIP, qui ont utilisé les mêmes moyens de lutte que ceux de l’imprimerie pour préserver leur emploi, et ceux du Parisien Libéré.. Mais la CGT refuse de s’associer à un meeting qui pourrait laisser penser qu’elle cautionne les tentatives de coordination des luttes en dehors des syndicats, et propose donc de se limiter à des exemples locaux de répression. C’est la rupture, la CFDT décide d’organiser son meeting seule. Le vendredi 21 octobre 1977, 1500 personnes environ assistent au meeting de la CFDT animé, cette fois, par Charles Piaget. 

La relaxe des inculpés 

Le jour du procès, après le défilé des témoins à décharge (le député du Calvados Louis Mexandeau, un secrétaire national de la fédération du Livre CFDT, le secrétaire général de l’Union Régionale CFDT Guy Robert, un salarié de LIP et un salarié du Parisien Libéré, qui tous plaident pour la reconnaissance d’un droit à l’emploi), le ministère public ne se montre pas très virulent et laisse au tribunal le choix entre trois possibilités : condamner tout le monde, car on ne peut déterminer de responsabilité individuelle, condamner des personnes déterminées pour des opérations déterminées, et enfin (ce vers quoi semble aller sa préférence) la relaxe générale, car aucun délit ne serait juridiquement établi (Ouest France, vendredi 25 novembre 1977). 

Le verdict est rendu après un délibéré de trois semaines, le 15 décembre. Si, par rapport au vol des documents, le tribunal constate bien une « divulgation irrégulière », il ne considère pas qu’elle constitue un vol. Pour le papier dont les Carons se sont servis, il constate, de même, une « soustraction frauduleuse et caractérisée », mais qui, n’ayant pas été lors de l’enquête imputée à des individus déterminés, ne peut donner lieu à condamnation. En conséquence, il prononce la relaxe pour le vol. L’abus de confiance n’est pas retenu non plus, puisque les clients « n’ignoraient pas que les sommes qu’ils remettaient au comité de grève ne seraient pas reversées à la société Caron Ozanne, d’autant moins que pour certaines opérations (… ) l’accord express des dirigeant de la société Caron-Ozanne avait été donné ». 

Si l’abandon des poursuites ne clôt pas totalement la lutte des Caron-Ozanne, il en constitue le dernier épisode marquant... 

Ce que ne dit pas ce texte, pour l’essentiel démarqué du brouillon d’un travail universitaire, dont je ne suis pas parvenu à identifier l’auteur (avec toutes mes excuses s’il y reconnaît les siens), ce sont les connivences, les amitiés et les amours qui se tissent, en près d’un an de vie commune, de lutte commune. Ce sont les moments de déprime, les engueulades, et les moments de fête. Le sentiment réconfortant d’être bien ensemble, tous ensemble...

Et puis, si la lutte des Carons (comme celle des Lips) est déjà de l’histoire, puisqu’on en fait des livres, n’est-elle pas 30 ans plus tard d’une étonnante actualité, quand monte la colère, chez Continental, chez Caterpilar et dans tant d’autres entreprises ?

Quand elle monte des usines, la colère... 
Source :
http://histoire-sociale.univ-paris1.fr/leroy/Chapitre%204.pdf
